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Vous avez donc exploré des domaines vastes et complexes sur les Océans,
leurs ressources, le droit de la mer et l’humanité. Votre sujet est d’intérêt 
général ; il mérite les débats de ce colloque et les approfondissements, qui ne

manqueront pas de suivre.
Naturellement le contexte et les enjeux ont été fortement et passionnément

rappelés aujourd’hui, ce que les «slogans» ci-dessous résument à grands traits :
• il convient de changer de vision pour une nouvelle gouvernance de la mer, 
• l’Océan, régulateur du climat, est le premier bien commun de l’humanité,
• l’Océan reste un facteur essentiel de développement,
• il faut imaginer comment réguler l’accès aux ressources et faire évoluer le

droit,
• un bien commun, c’est un espace, une communauté, des règles, 
• un bien commun est un espace social d’usage partagé, qui remet en cause

le seul droit de propriété, propriété qui ne saurait être exclusive, surtout si
elle s’oppose au bien commun,

• il faut organiser la mise en commun des savoirs sur les océans, 
• il y a des équilibres nouveaux à trouver dans le droit de la mer, et la conven-

tion de Montego bay peut évoluer,

Colloque

Conclusions du colloque 

C'est une délicate mission d'apporter une conclusion générale sur un thème complexe

devant une assemblée éclairée, car, on court toujours au moins trois risques :

• la lassitude en refaisant seul le colloque,

• l'inexactitude en reproduisant mal ce que des intervenants qualifiés ont parfaitement

exprimé,

• la dénaturation du sujet même en réduisant son ambition.

Jacques Launay  
Amiral (2s) 
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• il faut redéfinir le rôle des États et combiner le triptyque « développe-
ment/protection/innovation»,

• il n’y aura pas de résilience de l’écosystème sans solidarité,
• dans les Océans, on prélève trop, on déverse trop, on ne gouverne pas

assez,
• il faut conjuguer des compromis créateurs,
• il faut faire connaître les enjeux (le «narratif mobilisateur» ) pour retrou-

ver un cycle de régénération dans l’exploitation des océans.
Vous avez entendu et discuté la proposition de l’IFM par la voix de Jean-Louis

Fillon, qui nous invite à aller vers une vraie citoyenneté maritime.
Mais s’il y a bien commun, alors il convient de définir la gouvernance de la

« cité nouvelle » pour en préciser la gestion, pour bien appréhender les objectifs 
de « redevabilité » (accountability) ou de responsabilité de cette gouvernance ; ceci 
implique des systèmes partagés de connaissance du milieu maritime, et de suivi 
des données. On s’éloigne alors du système « westphalien » de gestion par les seuls
États pour garantir la protection des océans. Mais, en matière de pêche par exemple,
faut-il pour autant aller jusqu’à protéger l’ensemble de la haute mer, en imposant
un ordre mondial déconnecté d’une gouvernance, partagée avec les professionnels du
domaine ? Vous me permettrez de penser, à ce stade des débats, que les premiers
connaisseurs, les professionnels du domaine sont les premiers intéressés dans la 
préservation de la ressource ; ils doivent être associés à une gouvernance de respon-
sabilité. En tout état de cause, l’impératif écologique devra se conjuguer avec le 
rappel de l’engagement des États. 

Le 30 septembre a eu lieu au Conseil d’État, un colloque sur le thème de la
« territorialité du droit ». Les intervenants, éminents juristes et professeurs d’uni-
versité, (comme aujourd’hui à la maison de l’Océan), ont fait ce constat : la globa-
lisation rend plus complexe le rapport du droit au territoire ; cet élément structurant 
des États est confronté aux réalités transnationales, et aux interdépendances. À un 
moment des échanges, est apparue l’idée de « cause universelle » à protéger, et de 
« mise en commun des ressources et des pouvoirs » pour fonder des solutions et 
minorer les conséquences du pluralisme juridique des situations. 

Mais, pour construire un ordre juridique déterritorialisé, il faut des commu-
nautés de valeurs, des règles d’interaction et, aussi, des coopérations horizontales
entre États... Nous voilà bien dans notre sujet ! L’ordre juridique déterritorialisé n’est
pas le paradigme absolu, il mérite nos réflexions sur les situations régionales.

« Espace de conquête pendant des siècles, espaces de sûreté dernière, pour
quelques nations depuis 50 ans, les océans doivent devenir aussi des espaces de richesses
pour l’ensemble de l’humanité », écrivait l’amiral Labouérie en décembre 19911.
Vous vous êtes donc inscrits dans cette logique aujourd’hui ; cette idée doit trouver
une résonance : 

• réaffirmation du principe de liberté des mers, 
• souveraineté non plus exclusive mais responsabilité partagée des États

côtiers, 

DossierConclusions du colloque 

1. Repris dans Défense et Océans. Amiral Labouérie. Editions Economica 
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• évolution du droit du pavillon, 
• communautarisation des ressources, règlements des conflits d’usage avec

évolution des compétences du TIDM, le tribunal international du droit de
la mer, 

• utilisation de l’existant pour mettre en œuvre les traités et les instruments
de coopération, 

• voilà les chantiers de la citoyenneté maritime, qui vous a été proposée
aujourd’hui.

Laissez-moi simplement reprendre quatre thèmes «saisis» ou adaptés au fil
de vos échanges : 

• la compétition des légitimités.
• les régulations régionales et l’exercice de responsabilités partagées. 
• la souveraineté des États. 
• la puissance navale. 

Vous avez d’abord abordé la compétition des légitimités dans un droit glo-
bal. Difficile question, alors même que toute élection, dans un grand pays peut
conduire à ce qu’Amin Maalouf appelle des « psychodrames planétaires » et à des 
« légitimités égarées »2... Or, la recherche de légitimités reconnues va de pair avec la
vigilance sur les mécanismes transnationaux. Car, le droit doit être sûr, et le principe
de sécurité juridique (legal certainty) doit être assuré avec notamment, des racines
démocratiques, une prévisibilité des normes et une cohérence globale du droit 
applicable pour rester lisible.

Vous avez ensuite évoqué des régulations régionales. Je souhaite prendre un
exemple précurseur, qui me tient à cœur, puisque j’ai installé dans la corne de l’Afrique
la mission de protection maritime du Programme alimentaire mondial en 2007, en
tant qu’amiral commandant la zone maritime de l’océan Indien (Alindien). Cette
mission française a donné naissance en 2008 à l’opération navale européenne Atalanta.
Aussi, comme je suis allé dix fois en Somalie entre 2012et 2013, à titre civil dans 
le cadre de la mission régionale de l’UE Eucap Nestor 3 , je peux rendre compte 
de l’exemple de la lutte contre la piraterie.  Dans un effet de «niche», cet exemple 
montre une voie des coopérations possibles dans le futur lorsque l’intérêt général le
commande : le conseil de sécurité de l’ONU a adopté, le 2 juin 2008, une résolution
autorisant l’entrée dans les eaux territoriales somaliennes de navires de guerre enga-
gés dans la lutte contre des pirates. En effet, la résolution 1816 autorise les pays, qui
coopèrent avec le gouvernement somalien, à «pénétrer dans les eaux territoriales de
la Somalie, dans le but de réprimer la piraterie et le vol à main armée en mer». Cette
résolution est le fondement même d’un transfert des responsabilités, alors exercées
par les États qui disposent des moyens de faire appliquer le droit, au profit de ceux
qui n’en ont pas les capacités et au profit de la communauté internationale. Le cas
est certes particulier, trop complexe pour en généraliser les considérants mais, il a 
le mérite de tracer des orientations méthodologiques, destinées à mettre en place

2. Amin Maalouf : le dérèglement du Monde. 
3. Mission civile de renforcement des capacités maritimes régionales lancée en 2012.
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l’exercice de responsabilités collectives. 
S’agissant de la souveraineté des États, je souscris naturellement :
• au principe de mécanisme de délégation, de la collectivité aux États, pour

faire appliquer le droit et réguler les espaces communs,  
• à la nécessaire évolution de la conception de l’exercice de la souveraineté

vers une notion plus collective de responsabilité par délégation,  
• au devoir de porter un regard nouveau sur les espaces maritimes, qui ne

peuvent plus être des zones de souveraineté exclusive dans un monde
globalisé, 

Mais je ne suis pas sûr que le principe de souveraineté des États ne puisse être
qu’un principe subséquent d’organisation. Il y aura débats, car la souveraineté (bien
comprise et assumée, plongeant ses racines dans l’exercice démocratique du droit) reste
et pour longtemps, une référence politique et juridique incontournable, tant pour les
dirigeants que pour les populations   ; elle ne saurait devenir une référence subalterne. 

Enfin, que devient la puissance navale dans cet aggiornamento ? Quelle puis-
sance navale pour demain ? Quels outils maritimes, notamment pour la France ?
Quelles capacités développer pour contribuer à l’exercice de responsabilités partagées
ou déléguées ? Quelles informations mettre en commun ? Quels centres régionaux
de partage de l’information pour mettre en place les nécessaires coopérations 
régionales ? Oui, le principe de liberté des mers permet et permettra toujours de
considérer les océans et les mers comme des espaces de manœuvre stratégique. La
puissance navale représentera l’expression d’une volonté politique, en matière de
relations internationales, pour disposer des capacités d’intervention cohérentes
avec les objectifs nationaux poursuivis.  Mais, il convient aussi, en termes de res-
ponsabilités collectives, de développer les outils adaptés aux missions : missions
de contrôle et de surveillance, missions de partages d’information, mission de 
sécurisation, de protection écologique, d’imposition du droit contre tous trafics 
illicites... Souvenons- nous enfin qu’il n’y a pas de droit sans sanction exécutée,
que la force reste dans la main des États, qui doivent en faire un usage légal. 

Voilà survolés quelques thèmes, que vous avez disséqués au cours de vos
travaux. 

Aujourd’hui, l’océan reste et restera encore un espace d’affrontement des
civilisations et des intérêts, par sa nature même de «fluide du monde».   

L’État, ou plutôt le territoire, reste et restera longtemps le fondement du
droit applicable aux citoyens... 

Mais, vous nous avez conviés aujourd’hui à une nouvelle forme de débat
sur la «coexistence», vous nous avez inculqué «la tentation du sommet», selon 
l’expression d’Amin Maalouf, pour considérer l’océan comme un bien commun de
l’humanité, en réconciliant des légitimités éparpillées.  L’institut français de la mer
nous a invités à construire une humanité ouverte sur l’avenir avec une vision adulte
de ce que nous sommes et du sort de la planète, qui nous est commune.

Pour conclure permettez-moi de citer un grand ancien de l’École navale et
philosophe, je veux parler de Michel Serres : « pour avoir exercé le métier de marin,
j’habite le monde ».


